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Burundi : Tractations sur une «Feuille de route» des élections générales de 2020

PANA, A 05 aoA»t 2018 Bujumbura, Burundi - Un nouveau code A®©lectoral, une nouvelle Commission AClectorale
nationale indA©pendante (CENI), ainsi qua€™une nouvelle loi communale sont les A«grandes urgencesA» qui ont occupA®© uni
partie de la classe politique burundaise, vendredi A Kayanza (Nord), dans un atelier centrA© sur la prA©paration da€™une
A«Fetille de routeA» en prAClude aux AGlections gA©nACrales de 2020, a fait le point samedi, le ministre de IA€™IntA®rieur, F
Barandagiye, sur les ondes de la radio publique.

Le ministre Barandagiye a assimilA®© la feuille de route en question A un A«code de conduiteA»A devant guider les
diffA@rents acteurs politiques (pouvoir et opposition) en vue da€™A®lections apaisA©es et dA©mocratiques en 2020. Lors des
prA©cA©dentes AClections en 2015, la candidature du prA©sident sortant, Pierre Nkurunziza, a divisA© et provoquA®© une gray
crise politique et des droits humains dont le pays porte aujourda€™hui encore les stigmates. La mA©fiance na€™est toujours p
retombA©e entre les protagonistes politiques burundais malgrA© 1A€™engagement ferme du chef de IA€™Etat de ne pas se
reprA©senter en 2020. Cette mA©fiance sa€™est encore vACrifiA©e A |a€™atelier de Kayanza auquel seul le Front pour la d/
au Burundi (Frodebu) sa€™est prA©sentA© en tant que parti de Ia€™opposition reconnu dans l'opinion, ce dont SA€™est, par
fACIlicitA© le ministre Barandagiye. A A« Depuis que je suis ministre en charge des associations A caractA're politique, cA€™e
premiA’re fois que je vois le Frodebu en face, dans une rA©unionA», a-t-il soulignA©. Le Frodebu venait A peine de se doter
da€™une nouvelle direction jugA©e A« plus modA©rA©e A», A la faveur dA€™un congrA’s de ce parti de la majoritA© ethniqu
avait dA©boulonnA© 1A€™unitA© pour le progrA’s national (Uprona, ex-parti unique A dominante tutsi) lors des premiAres ACI
pluralistes en 1993. Le nouveau prA©sident du parti, Pierre Claver Nahimana, est en mA2me tant 1a€™actuel directeur gA©nAC
de la A«Compagnie de gA©rance du cotonA» (Cogerco, AGtatique). A«On nous a mis devant le fait accompli, car la feuille de
route en question avait AOtA© prA©parA©e longtemps A 1a€™avance pour signatureA», sA€™est retournA© contre 1€ ™atelie
Frodebu, PhA®©nias Niyigaba, par ailleurs porte-parole du parti. "Faux", a rA©torquA®© le ministre Barandagiye, assurant que
tous les participants ont eu droit A la parole pour donner leurs contributions, "y compris le reprA©sentant du Frodebu". La
Coalition A«Amizero ya€™ AbarundiA» (Espoir des Burundais, opposition intACrieure) et le Conseil national pour la dA©fense de
la€™accord da€™aoA»t 2000, A Arusha, en Tanzanie, sur la paix, la rA©conciliation et IA€™Etat de droit (Cnared, opposition €
quant A eux, ont brillA© par leur absence A 1a€™atelier de Kayanza. LA€™atelier est une nouvelle AGtape dans la prA©parati
futures A©lections gA©nACrales, aprA’s le rA©fA©rendum populaire sur une nouvelle Constitution le 17 mai, puis sa promulgati
par dACcret, intervenue le 7 juin dernier, IA aussi sans un large consensus des acteurs politiques burundais. Le A« Oui A»
au rA©fA©rendum constitutionnel avait recueilli 73,26% des suffrages exprimA®©s, contre 19,34% de A« Non A» pour un taux de
participation de 96,24% des 4.755.215 inscrits. L&€™opposition craint surtout que la nouvelle Constitution nd&€™enterre 1a€™ac
da€™Arusha qui avait stabilisA© le pays au bout d&€™une dA©cennie de guerre civile A caractA're ethnique, grA¢ce A un par
A©quitable du pouvoir entre les diffAC@rentes sensibilitA©s sociopolitiques du pays. Au Burundi, le suffrage universel direct est
en train de prendre le dessus sur les arrangements politiques, tels que prA©vus par la€™accord da€™Arusha. Ca€™est dans «
contexte que depuis 2005, le Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie/Forces de dAG©fense de la dA©mocratie
(Cndd-Fdd, ancienne principale rA©bellion de la guerre civile) domine les diffA©rentes institutions du pouvoir burundais
issues des urnes. La nouvelle Constitution fait encore des mA©contents chez les A«binationauxA» qui ne sont plus ACligibles
aux hautes fonctions AGtatiques, notamment A la tA2te de la€™exA©cutif. LAE™article 98 de la nouvelle Constitution stipule q
candidat A la fonction de prA©sident de la rA©publique devra avoir A«40 ans rA©volusA» et jouir A«uniquement de la nationalit
burundaise da€™origineA». Les anciens chefs dA€™Etat burundais perdent aussi le statut automatique de A«SA©nateur A vie
terme de la nouvelle Constitution amendant celle de 2005. On rappelle que les prochaines AGlections gA©nACrales sont dA€™
coA»t estimatif de plus de 70 milliards de francs burundais (prA’s de 40 millions de dollars amA®ricains) attendus des
cotisations des diffA©rentes catA©gories socioprofessionnelles. La€™autofinancement A« A 100% A» par des moyens du bore
AotA© dA©cidA© pour contourner les rAGticences des principaux partenaires techniques et financiers du Burundi A la suite de
crise A©lectorale et des droits humains de 2015.
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